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Resume 

Le  present  rapport  est  le  cinquieme  que  presente  le  Secretaire  general  sur  les 
enfants  et  le  conflit  arme  aux  Philippines.  II  comporte  des  informations  sur  les  six 
types  de  violations  graves  commises  contre  des  enfants  et,  plus  generalement,  sur  la 
situation  des  enfants  touches  par  le  conflit  arme  entre  le  ler  janvier  2017  et  le 
31  decembre  2019. 

Le  rapport  met  en  evidence  les  tendances  et  les  constantes  observees  en  matiere 
de  violations  graves  commises  contre  des  enfants  par  toutes  les  parties  au  conflit  et 
illustre  les  repercussions  negatives  que  le  conflit  continue  d’avoir  sur  les  enfants,  en 
particulier  a  Mindanao.  II  decrit  egalement  revolution  de  la  situation  depuis  le 
precedent  rapport  (S/2017/294),  notamment  les  tendances  et  les  constantes 
susmentionnees,  les  progres  accomplis  s’agissant  de  faire  cesser  et  de  prevenir  les 
violations,  ainsi  que  la  suite  donnee  aux  conclusions  adoptees  par  le  Groupe  de  travail 
du  Conseil  de  securite  sur  les  enfants  et  les  conflits  armes  (S/AC.5 1/20 17/4).  Enfin, 
il  comporte  une  serie  de  recommandations  visant  a  faire  cesser  et  a  prevenir  les 
violations  graves  contre  des  enfants  aux  Philippines  et  a  mieux  proteger  les  enfants. 
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I.  Introduction 

1.  Etabli  en  application  de  la  resolution  1612  (2005)  et  des  resolutions  ulterieures 
du  Conseil  de  securite  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme,  le  present 
rapport  est  le  cinquieme  que  le  Secretaire  general  presente  au  Conseil  sur  la  situation 
des  enfants  touches  par  le  conflit  arme  aux  Philippines.  II  porte  sur  la  periode  allant 
du  lei  janvier  2017  au  31  decembre  2019  et  decrit  les  tendances  et  les  constantes 
observees  en  matiere  de  violations  graves  contre  des  enfants  depuis  le  precedent 
rapport  (S/2017/294).  Dans  la  mesure  du  possible,  les  parties  responsables  de  telles 
violations  sont  identifies  dans  le  rapport,  qui  met  egalement  en  evidence  les 
domaines  dans  lesquels  il  importe  de  mener  des  activites  de  sensibilisation  et  de 
prendre  des  mesures  pour  mieux  proteger  les  enfants.  Le  rapport  fait  etat  des  progres 
accomplis  s’agissant  de  faire  cesser  et  de  prevenir  les  violations  graves  contre  des 
enfants  et  comporte  une  liste  de  recommandations  a  1’ intention  de  toutes  les  parties 
et  de  tous  les  acteurs  concernes  tendant  a  ce  que  soit  renforcee  la  protection  des 
enfants  dans  les  zones  touchees  par  le  conflit  afin  de  faire  cesser  et  de  prevenir  de 
telles  violations.  Dans  le  rapport  le  plus  recent  du  Secretaire  general  sur  le  sort  des 
enfants  en  temps  de  conflit  arme  (A/74/845-S/2020/525),  le  Groupe  Abu  Sayyaf,  les 
Combattants  islamiques  pour  la  liberation  du  Bangsamoro  et  la  Nouvelle  Armee 
populaire  sont  inscrits  sur  la  liste  figurant  a  la  section  A  de  l’annexe  II  pour  avoir 
recrute  et  utilise  des  enfants  pendant  la  periode  consideree  et  n’avoir  pas  mis  en  place 
de  mesures  visant  a  renforcer  la  protection  des  enfants. 

2.  Les  informations  figurant  dans  le  present  rapport  ont  ete  recueillies  et  verifies 
par  l’equipe  speciale  de  surveillance  et  d’information,  qui  est  copresidee  par  le 
Coordonnateur  resident  et  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  l’enfance  (UNICEF). 
L'equipe  speciale  a  note  que  plusieurs  situations  de  crise  et  affrontements  sporadiques 
de  faible  intensite  avaient  eu  des  repercussions  sur  les  conditions  generates  de 
securite.  Compte  tenu  de  l’instabilite  de  la  situation  et  des  restrictions  imposees  aux 
deplacements  comme  suite  a  la  declaration  de  la  loi  martiale  a  Mindanao,  il  est 
demeure  difficile  pour  l’equipe  de  constater  les  violations  graves  et  d’en  assurer  le 
suivi. 


II.  Aper^u  des  faits  nouveaux  en  matiere  de  politique 
et  de  securite 

A.  Evolution  de  la  situation  politique 

3.  Le  Gouvernement  philippin  et  le  Parti  communiste  des  Philippines-Nouvelle 
Armee  populaire-Front  democratique  national  des  Philippines  ont  tenu  un  troisieme 
cycle  de  negociations  de  paix  en  janvier  2017.  Les  forces  des  deux  parties  ont 
cependant  mis  fin  a  leurs  cessez-le-feu  unilateraux  en  fevrier  2017  en  raison  de 
disaccords  sur  la  liberation  prevue  des  prisonniers  politiques,  a  la  suite  de  quoi  le 
President,  Rodrigo  Duterte,  a  annonce  la  fin  des  negociations.  Le  7  fevrier  2017, 
M.  Duterte  a  declare  une  «  guerre  totale  »  a  la  Nouvelle  Armee  populaire,  resilie 
l’Accord  commun  sur  les  garanties  de  securite  et  d’immunite  de  1995  et  ordonne 
l’arrestation  de  plusieurs  consultants  du  groupe  de  negociation  du  Front  democratique 
national  des  Philippines.  La  Nouvelle  Armee  populaire  a  declare  pour  sa  part  qu’elle 
«  intensifierait  la  resistance  armee  »  face  aux  forces  de  l’Etat.  Les  groupes  de 
negociation  du  Gouvernement  et  du  Front  democratique  ont  tente  de  relancer  les 
pourparlers  en  avril  2017  et  sont  parvenus  a  des  accords  clefs,  notamment  un  cessez- 
le-feu  provisoire.  Toutefois,  en  mai  2017,  le  Gouvernement  a  annule  le  cinquieme 
cycle  de  negociations,  invoquant  la  recrudescence  des  attaques  menees  par  la 
Nouvelle  Armee  populaire.  Le  23  novembre  2017,  le  President  a  officiellement  mis 
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fin  aux  pourparlers  de  paix  par  la  proclamation  n°  360.  Dans  line  autre  proclamation 
publiee  le  5  decembre  2017,  le  Parti  communiste  des  Philippines-Nouvelle  Armee 
populaire  a  ete  designe  comme  groupe  terroriste  en  application  de  la  loi  relative  a  la 
prevention  et  a  la  suppression  du  financement  du  terrorisme  (loi  de  la  Republique 
n°  10168). 

4.  En  juin  2018,  le  Ministre  de  la  defense  nationale,  alleguant  une  menace 
communiste  visant  a  chasser  le  President  du  pouvoir,  a  recommande  qu’il  soit  mis  fin 
a  toutes  les  negociations  avec  la  Nouvelle  Armee  populaire -Front  democratique 
national  des  Philippines.  Le  Gouvernement  a  fait  savoir  par  la  suite  qu’il  engagerait 
des  pourparlers  de  paix  localises  avec  les  forces  communistes,  sur  la  base  d’un  decret 
detaillant  les  directives  et  parametres  applicables  aux  administrations  locales.  Dans 
le  memorandum  n°  32  publie  le  22  novembre  2018,  le  President  a  renforce  les 
directives  etablies  a  l’intention  des  Forces  armees  et  de  la  Police  nationale  en  matiere 
de  prevention  et  de  repression  de  la  violence  et  des  actes  de  terreur  dans  les  provinces 
de  Samar,  de  Negros  Oriental  et  de  Negros  Occidental  ainsi  que  dans  la  region  de 
Bicol,  connues  pour  etre  le  theatre  d’insurrections  communistes  actives.  Le 
Gouvernement  a  adopte  le  memorandum  susmentionne  pour  eviter  que  la  violence  ne 
s’etende  et  ne  s’intensifie  ailleurs  dans  le  pays.  Le  5  decembre  2018,  le  Ministre  a 
egalement  annonce  que  les  operations  militaires  seraient  maintenues,  malgre  la 
proposition  des  insurges  tendant  a  ce  que  soit  instaure  un  cessez-le-feu  pendant  les 
fetes. 

5.  La  loi  organique  relative  a  la  Region  autonome  bangsamoro  en  Mindanao 
musulman  (loi  de  la  Republique  n°  11054),  qui  porte  creation  de  cette  region  en 
remplacement  de  la  Region  autonome  en  Mindanao  musulman,  a  ete  promulguee  le 
27  juillet  2018.  Son  adoption  a  marque  le  point  culminant  des  negociations  de  paix 
entre  le  Gouvernement,  le  Front  de  liberation  islamique  Moro  et  la  faction  majoritaire 
du  Front  de  liberation  nationale  Moro.  Des  plebiscites  sur  la  ratification  de  la  loi  ont 
ete  organises  le  21  janvier  et  le  6  fevrier  2019.  Le  territoire  de  la  Region  autonome 
bangsamoro  a  ete  elargi,  celui-ci  integrant  desormais  la  ville  de  Cotabato  (qui  relevait 
auparavant  a  la  region  XII)  et  63  barangays  (villages)  de  la  province  du  meme  nom, 
en  sus  des  cinq  provinces  de  Maguindanao,  Lanao  del  Sur,  Basilan,  Sulu  et  Tawi- 
Tawi,  qui  appartenaient  auparavant  a  la  Region  autonome  en  Mindanao  musulman. 
La  Region  autonome  bangsamoro  a  vu  le  jour  officiellement  le  29  mars  2019  avec  la 
prestation  de  serment  des  premiers  Ministres  de  1’ Autorite  de  transition  du 
Bangsamoro,  gouvernement  regional  interimaire  dote  de  pouvoirs  executifs  et 
legislates  pour  une  periode  de  transition  de  trois  ans,  jusqu’a  l’election  du  premier 
gouvernement  en  2022.  Le  Parlement  regional  interimaire  s’est  employe  a  faire 
adopter  sept  lois  prioritaires,  qui  formeront  le  socle  du  dispositif  de  gouvernance  et 
du  cadre  politique  de  la  Region  autonome  bangsamoro. 

6.  La  loi  relative  a  la  protection  speciale  des  enfants  dans  les  situations  de  conflit 
arme  (loi  de  la  Republique  n°  11188),  qui  transpose  en  droit  national  les  dispositions 
des  resolutions  adoptees  par  le  Conseil  de  securite  sur  la  question  et  interdit  toute 
violation  grave  contre  des  enfants  en  situation  de  conflit  arme,  a  ete  promulguee  en 
janvier  2019.  L’ONU  a  appuye  Elaboration  des  regies  et  reglements  d’application  de 
la  loi  ainsi  que  les  consultations  y  relatives  (voir  par.  55)  et  continuera  d’offrir  une 
assistance  technique  visant  a  faire  en  sorte  que  ces  instruments  soient  integres  dans 
le  Code  de  l’enfant  de  la  Region  autonome  bangsamoro  en  Mindanao  musulman. 


B.  Evolution  des  conditions  de  securite 

7.  La  periode  consideree  a  ete  marquee  par  des  operations  militaires  d’envergure 
contre  des  groupes  armes  locaux  inspires  par  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant 
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(EIIL),  qui  ont  notamment  conduit  au  siege  de  Marawi  en  2017  et  a  1’ imposition 
subsequente  de  la  loi  martiale  a  Mindanao.  L’escalade  incessante  des  activites  armees 
des  groupes  inspires  par  1  ’EIIL  et  les  combats  entre  la  Nouvelle  Armee  populaire  et 
les  Forces  armees  ont  mis  des  enfants  en  danger,  et  le  climat  politique  genere  par  la 
«  guerre  contre  la  drogue  »  lancee  par  le  President  en  juin  2016  a  eu  des  repercussions 
indirectes  sur  le  suivi  des  violations  commises  contre  des  enfants. 

8.  Le  23  mai  2017,  dans  le  contexte  du  conflit  a  Marawi,  des  operations  militaires 
de  grande  ampleur  ont  ete  menees  contre  une  coalition  de  groupes  armes  constitute 
notamment  du  groupe  Maute,  du  Groupe  Abu  Sayyaf  et  des  Combattants  islamiques 
pour  la  liberation  du  Bangsamoro.  Ces  groupes  armes  locaux  sont  consideres  comme 
des  sympathisants  de  l’EIIL  ou  comme  s’inspirant  de  son  ideologie.  Les  combats  ont 
dure  cinq  mois,  jusqu’au  17  octobre  2017,  et  ont  provoque  des  deplacements  massifs 
dans  la  region.  Pour  faire  face  a  cette  situation,  le  President  a  impose  la  loi  martiale 
a  Mindanao  par  la  proclamation  n°  216  du  23  mai  2017.  La  loi  martiale  a  ete  prolongee 
trois  fois  et  est  demeuree  en  vigueur  jusqu’au  31  decembre  2019.  Malgre  plusieurs 
recours  en  inconstitutionnalite,  la  legalite  des  prorogations  a  ete  confirmee  par  la 
Cour  supreme.  Le  10  decembre  2019,  le  President  a  declare  que  la  loi  martiale  ne 
serait  plus  prolongee,  le  Gouvernement  ayant  conclu  a  l’affaiblissement  des  groupes 
dans  le  sud  des  Philippines, 

9.  Un  organisme  gouvernemental  interinstitutions  specialise,  l’Equipe  speciale 
Bangon  Marawi,  a  ete  cree  le  5  fevrier  2018  pour  superviser  les  efforts  de 
rehabilitation  et  de  reconstruction  dans  la  ville  de  Marawi.  En  decembre  2019,  de 
nombreux  deplaces  avaient  regagne  leur  lieu  de  residence,  mais  d’autres  qui  n’avaient 
pas  pu  le  faire  s’etaient  reinstalls  sur  des  sites  temporaires  a  l’interieur  de  la  ville. 
L’ enlevement  des  restes  explosifs  de  guerre  et  des  engins  explosifs  improvises  est  en 
cours  dans  la  zone  consideree  comme  la  plus  touchee,  qui  englobe  24  des  barangays 
les  plus  densement  peuples  sur  les  96  villages  concernes.  Un  projet  de  loi  prevoyant 
le  versement  d’une  indemnite  aux  personnes  dont  le  logement  et  les  biens  ont  ete 
detruits  ou  endommages  a  ete  presente  au  Parlement,  et  un  comite  charge  de  resoudre 
les  litiges  fonciers  et  de  traiter  les  revendications  concurrentes,  qui  pourraient  avoir 
une  incidence  sur  la  mise  en  oeuvre  de  solutions  durables,  a  ete  cree  et  place  sous  la 
direction  de  1’ administration  locale.  Le  profil  des  97  126  personnes  deplacees  dans  la 
ville  de  Marawi  en  2018  montre  que  34  %  etaient  des  enfants. 

10.  La  situation  en  matiere  de  protection  est  demeuree  precaire  a  Mindanao,  ou  les 
operations  militaires  contre  les  membres  des  Combattants  islamiques  pour  la 
liberation  du  Bangsamoro,  du  Groupe  Abu  Sayyaf  et  d’autres  groupes  affilies  a  l’EIIL 
(ou  s’inspirant  de  celui-ci)  se  sont  poursuivies.  Les  groupes  affilies  a  l’EIIL  ont 
continue  de  se  livrer  a  des  actes  de  violence  tout  au  long  de  la  periode.  Dans  une 
declaration  commune,  les  Forces  armees  et  la  Police  nationale  ont  confirme  le  premier 
cas  d’ attentat-suicide  perpetre  par  des  citoyens  philippins  dans  le  pays,  dans  lequel 
deux  kamikazes  ont  attaque  un  poste  militaire  dans  la  province  de  Sulu  le  28  juin 
2019,  tuant  au  moins  7  personnes  et  en  blessant  10. 

11.  La  reprise  et  1’ intensification  du  conflit  ont  entrame  la  poursuite  d’une  longue 
serie  de  deplacements  touchant  principalement  les  communautes  autochtones  isolees 
de  Test  de  Mindanao  et  de  certaines  parties  du  centre-sud  de  la  province.  Le 
4  decembre  2018,  le  Gouvernement  a  lance  une  strategie  nationale  mobilisant 
1’ ensemble  de  1’ administration  au  service  de  la  lutte  contre  1’ insurrection  communiste. 
Bien  que  les  pourparlers  de  paix  aient  ete  encourages  au  niveau  local  et  que  des 
programmes  visant  a  fournir  une  aide  au  logement,  des  moyens  de  subsistance  et  une 
assistance  financiere  aux  anciens  membres  de  la  Nouvelle  Armee  populaire  aient  ete 
mis  en  oeuvre,  la  strategie  gouvernementale  -  dirigee  par  la  structure  nationale  de 
securite  -  etait  fortement  axee  sur  la  securite  nationale  et  la  lutte  contre  le  terrorisme. 
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Dans  ce  contexte,  l’ONU  a  manifeste  son  inquietude  face  a  l’augmentation  des 
allegations  selon  lesquelles  certains  groupes,  organisations  et  personnes  etaient 
directement  affilies  au  Parti  communiste  ou  a  la  Nouvelle  Armee  populaire  et  etaient 
done  consideres  par  les  autorites  comme  prenant  part  a  1’ insurrection.  Ce 
«  catalogage  »  a  egalement  suscite  des  preoccupations  quant  a  la  securite  des 
personnes,  divers  acteurs  risquant  d’etre  arretes,  harceles  ou  intimides  par  les  forces 
de  securite  de  l’Etat.  A  titre  d’exemple,  des  ecoles  situees  dans  des  zones  habitees  par 
des  communautes  autochtones  ont  ete  fermees  au  motif  qu’elles  auraient  ete  utilisees 
par  la  Nouvelle  Armee  populaire  a  des  fins  de  recrutement  et  d’endoctrinement. 

12.  Des  organisations  de  la  societe  civile,  des  ecoles  et  des  universites  ont  continue 
de  protester  apres  avoir  ete  accusees  par  le  Gouvernement  d’entretenir  des  liens  avec 
la  Nouvelle  Armee  populaire  et  avoir  fait  l’objet  de  menaces.  Tout  en  opposant  une 
reponse  militaire  forte,  qui  a  aggrave  une  situation  deja  precaire  sur  le  plan  de  la 
securite  et  des  droits  de  Thomme,  le  Gouvernement  a  manifeste  sa  volonte  de  relancer 
les  pourparlers  de  paix  avec  le  Front  democratique  national  des  Philippines  vers  la  fin 
de  2019.  Le  12  decembre,  le  fondateur  du  Parti  communiste  des  Philippines,  Jose 
Maria  Sison,  a  accepte  que  les  groupes  de  negociation  du  Gouvernement  et  du  Front 
democratique  poursuivent  leurs  travaux. 


III.  Informations  actualisees  sur  les  parties  au  conflit 

Forces  armees  des  Philippines  et  Police  nationale  Philippine 

13.  Les  Forces  armees  des  Philippines  regroupent  F  armee  de  terre,  la  marine  (qui 
comprend  le  Corps  des  Marines)  et  F  armee  de  Fair.  Bien  que  la  Police  nationale 
Philippine  soit  une  entite  civile,  sa  force  d’ action  speciale  peut,  conformement  au 
decret  n°  546  de  2006,  etre  appelee  a  soutenir  les  Forces  armees  lors  d’operations 
visant  a  reprimer  les  insurrections  et  a  eliminer  les  autres  menaces  graves  pour  la 
securite  nationale.  Sous  1’ administration  actuelle,  les  Forces  armees  ont  ete  chargees 
de  lutter  contre  le  terrorisme  et  F insurrection,  F administration  ayant  annonce  sa 
volonte  de  renforcer  ses  capacites  et  de  poursuivre  les  initiatives  visant  a  assurer  la 
securite  de  tous  les  citoyens  du  pays. 

14.  Les  Unites  geographiques  des  forces  armees  des  citoyens,  force  auxiliaire 
controlee  par  les  Forces  armees  et  composee  de  reservistes  et  de  civils,  viennent 
renforcer  les  moyens  d’action  des  forces  regulieres  de  l’Etat. 

Nouvelle  Armee  populaire 

15.  La  Nouvelle  Armee  populaire,  fondee  en  1968,  constitue  la  branche  armee  du 
Parti  communiste  des  Philippines  et  fait  partie  du  Front  democratique  national  des 
Philippines.  Elle  figure  depuis  2003  sur  la  liste  des  parties  qui  recrutent  et  utilisent 
des  enfants,  jointe  en  annexe  au  rapport  du  Secretaire  general  sur  le  sort  des  enfants 
en  temps  de  conflit  arme.  Presente  dans  tout  le  pays,  elle  est  engagee  dans  un  conflit 
arme  avec  le  Gouvernement  depuis  1971.  Le  nombre  d’affrontements  lies  au  conflit 
entre  les  Forces  armees  et  la  Nouvelle  Armee  populaire  a  augmente  au  cours  de  la 
periode,  sur  fond  de  progression  irreguliere  des  negociations  de  paix  et  de  rupture  du 
cessez-le-feu  en  fevrier  2017.  Apres  Fabandon  officiel  des  pourparlers  de  paix  en 
novembre  2017,  les  Forces  armees  ont  deploye  des  bataillons  supplementaires  dans 
les  zones  ou  la  Nouvelle  Armee  populaire  etait  presente. 

Groupe  Abu  Sayyaf 

16.  Fonde  en  1991,  le  Groupe  Abu  Sayyaf  figure  depuis  2003  sur  la  liste  des  parties 
qui  recrutent  et  utilisent  des  enfants.  En  2014,  son  dirigeant  de  Fepoque,  Isnilon 
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Hapilon,  a  fait  allegeance  a  l’EIIL,  mais  le  lien  entre  les  deux  formations  demeure 
flou.  Actif  dans  les  provinces  de  Basilan  (qui  lui  sert  de  base  operationnelle)  et  de 
Sulu,  ainsi  que  dans  la  peninsule  de  Zamboanga,  le  Groupe  continue  de  porter 
gravement  atteinte  aux  activites  de  l’ONU  en  commettant  regulierement  des  attentats 
a  la  bombe  et  des  assassinats  et  en  se  livrant  a  des  extorsions  et  a  des  enlevements 
contre  ranqon.  Les  operations  militaires  contre  le  Groupe  se  sont  poursuivies  dans  le 
sud  des  Philippines  au  cours  de  la  periode.  Le  Ministere  de  la  defense  nationale  a 
confirme  le  28  mars  2018  que  le  dirigeant  du  Groupe,  Nhurhassan  Jamiri,  et  13  de  ses 
partisans  s’etaient  rendus  a  l’Equipe  speciale  conjointe  Basilan,  force  speciale 
chargee  de  lutter  contre  les  groupes  designes  comme  terroristes  par  le  Gouvernement 
et  contre  les  mouvements  associes  dans  les  lies  de  Basilan.  Le  Ministre  de  la  defense 
nationale  a  exprime  l’espoir  que  cette  reddition  marquerait  la  disintegration  du 
Groupe  a  Basilan  et  permettrait  de  retablir  la  paix  et  l’ordre  dans  la  province.  Selon 
les  Forces  armees,  216  membres  du  Groupe  se  sont  rendus  entre  2018  et  decembre 
2019,  dont  100  etaient  originaires  de  Basilan. 

Combattants  islamiques  pour  la  liberation  du  Bangsamoro 

17.  Les  Combattants  islamiques  pour  la  liberation  du  Bangsamoro  se  sont  separes 
du  Front  de  liberation  islamique  Moro  en  2010  et,  comme  suite  aux  negociations  de 
paix  entre  le  Gouvernement  et  le  Front  de  liberation  qui  ont  ouvert  la  voie  a  la  creation 
de  l’Autorite  de  transition  du  Bangsamoro,  ont  poursuivi  la  lutte  armee  en  faveur  d’un 
Etat  islamique  du  Bangsamoro  pleinement  independant.  Les  Combattants  islamiques 
figurent  depuis  2014  sur  la  liste  des  parties  qui  recrutent  et  utilisent  des  enfants.  Les 
affrontements  entre  le  groupe  et  les  Forces  armees,  qui  se  sont  poursuivis  an  cours  de 
la  periode,  principalement  dans  la  province  de  Maguindanao  et  dans  certaines  parties 
du  nord  de  Cotabato,  ont  eu  des  repercussions  negatives  sur  les  enfants.  Une  attaque 
visant  line  unite  des  Forces  armees  dans  la  municipality  de  Datu  Unsay  (province  de 
Maguindanao)  en  decembre  2017  a  ete  attribuee  aux  Combattants  islamiques.  Ismael 
Abubakar,  egalement  connu  sous  le  nom  de  Kumander  Bungos,  fait  office  de  dirigeant 
du  groupe  depuis  le  deces  de  son  fondateur,  Ameril  Umbra  Kato,  en  avril  2015. 

Front  de  liberation  islamique  Moro 

18.  Le  Front  de  liberation  islamique  Moro  a  ete  cree  en  1977  en  tant  que  faction  du 
Front  de  liberation  nationale  Moro.  II  a  ete  inscrit  en  2003  sur  la  liste  des  parties  qui 
recrutent  et  utilisent  des  enfants  avant  d’en  etre  retire  en  2017,  comme  suite  a  la  mise 
en  oeuvre  complete  de  son  plan  d’action  de  2009  et  au  disengagement  de  1  869  enfants 
presents  dans  ses  rangs.  La  signature  de  l’Accord  global  sur  le  Bangsamoro  en  mars 
2014  a  mis  un  terme  aux  hostilites  entre  le  Gouvernement  et  le  Front  de  liberation 
islamique  et  marque  la  fin  de  17  annees  de  negociations.  L’Accord  a  egalement  abouti, 
en  fevrier  2019,  a  la  ratification  de  la  loi  organique  fondamentale  relative  au 
Bangsamoro,  qui  porte  creation  du  Gouvernement  et  de  l’Autorite  de  transition  du 
Bangsamoro  et  pose  les  bases  de  l’etablissement  d’un  nouveau  gouvernement 
autonome  integrant  le  Front  de  liberation  islamique.  L’equipe  speciale  n’a  pas  ete  en 
mesure  de  confirmer  les  violations  graves  attributes  au  groupe. 

Front  de  liberation  nationale  Moro 

19.  Cree  en  1972,  le  Front  de  liberation  nationale  Moro  a  signe  un  accord  de  paix 
avec  le  Gouvernement  en  1996,  apres  plus  de  20  ans  de  lutte  pour  l’independance  du 
Bangsamoro.  Toutefois,  au  debut  de  l’annee  2000,  les  tensions  avec  le  Gouvernement 
se  sont  ravivees,  certains  membres  du  Front  de  liberation  nationale  considerant  que 
l’application  de  l’accord  de  paix  laissait  a  desirer.  Cela  a  entraine  l’eclatement  du 
groupe  en  factions  de  plus  petite  taille,  dont  certaines  appuyaient  les  negociations 
entre  le  Gouvernement  et  le  Front  de  liberation  islamique  Moro,  tandis  que  d’autres 
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s’opposaient  sporadiquement  ail  Gouvernement.  A  l’heure  actuelle,  pen 
d’ informations  sont  disponibles  sur  les  effectifs  du  Front  de  liberation  nationale,  et 
aucune  attaque  majeure  commise  par  le  groupe  n’a  ete  signalee.  L’equipe  speciale  n’a 
pas  ete  en  mesure  de  confirmer  les  violations  graves  qui  lui  ont  ete  attribuees. 

Groupe  Maute 

20.  Le  groupe  Maute  est  apparu  en  2016  comme  une  force  dominante  parmi  les 
nombreuses  factions  qui  ont  prete  allegeance  a  l’EIIL  en  2017.  II  porte  le  nom  de  ses 
dirigeants,  les  freres  Omar  et  Abdullah  Maute.  Outre  son  noyau  de  quelques  centaines 
de  membres,  il  a  beneficie  de  l’appui  de  sympathisants  locaux  et  de  partisans 
appartenant  a  des  reseaux  claniques.  Le  siege  de  la  ville  de  Marawi  par  le  groupe 
Maute  et  d’autres  groupes  affilies  a  l’EIIL,  qui  a  fait  de  nombreuses  victimes  et  des 
dizaines  de  milliers  de  deplaces,  a  abouti  a  la  declaration  de  la  loi  martiale.  En  avril 
2018,  les  autorites  ont  annonce  la  mort  d’Abu  Dar,  Fun  des  architectes  du  siege  et 
Fun  des  dirigeants  du  groupe.  A  l’heure  actuelle,  quelques  elements  residuels 
demeurent  actifs,  et  certains  membres  ont  rejoint  des  groupes  locaux  affilies 
(«  groupes  inspires  par  l’EIIL  »  dans  le  present  rapport). 


IV.  Violations  graves  commises  contre  des  enfants 

21.  Les  affrontements  armes  ont  continue  de  porter  prejudice  aux  enfants, 
principalement  a  Mindanao,  et  plus  particulierement  dans  la  province  de  Lanao  del 
Sur,  epicentre  des  combats.  Compte  tenu  des  difficultes  d’acces  et  des  problemes  de 
securite,  il  est  difficile  d’assurer  le  suivi  des  violations  dans  les  zones  reculees,  en 
particulier  dans  Farchipel  de  Sulu.  En  outre,  du  fait  de  ses  capacites  limitees,  l’equipe 
speciale  de  surveillance  et  d’information  n’a  pas  ete  en  mesure  de  mener  pleinement 
ses  activites  de  suivi,  de  sorte  que  le  present  rapport  ne  rend  pas  compte  de  toutes  les 
violations  graves  commises  contre  des  enfants  aux  Philippines. 

22.  L’ONU  a  confirme  331  violations  graves  commises  contre  233  enfants  (121 
garqons,  96  filles  et  16  enfants  de  sexe  inconnu),  ce  qui  est  superieur  aux  chiffres 
recenses  dans  le  precedent  rapport  (S/2017/294).  Parmi  ces  violations,  41  %  (135)  ont 
ete  commises  en  2017,  pour  la  plupart  dans  la  province  de  Lanao  del  Sur  durant  le 
siege  de  Marawi,  lequel  a  notamment  donne  lieu  a  une  recrudescence  des  attaques 
contre  des  ecoles  et  des  personnes  protegees,  des  meurtres  ou  des  atteintes  a  l’integrite 
physique  d’enfants  ainsi  que  des  cas  de  recrutement  et  d’utilisation  d’enfants.  Le 
nombre  de  violations  graves  a  diminue  apres  le  siege,  117  violations  commises  contre 
92  enfants  (49  garqons  et  43  filles)  ayant  ete  confirmees  en  2018,  et  79  violations 
contre  67  enfants  (42  garqons  et  25  filles)  en  2019.  La  diminution  du  nombre  de 
violations  depuis  2018  peut  s’expliquer  par  l’apaisement  des  hostilites  constate  apres 
la  ratification  de  la  loi  organique  fondamentale  du  Bangsamoro  en  juillet  2018  et  la 
creation  de  la  Region  autonome  bangsamoro  en  Mindanao  musulman  en  janvier  2019. 

23.  Il  est  preoccupant  de  constater  que  le  nombre  de  cas  confirmes  d’enfants  detenus 
par  les  forces  de  securite  de  l’Etat  pour  association  presumee  avec  des  groupes  armes 
a  augmente  par  rapport  a  la  periode  couverte  dans  le  precedent  rapport  (S/2017/294), 
51  enfants  (23  filles  et  28  garqons)  ayant  ete  detenus  au  cours  de  la  periode 
consideree,  avec  un  pic  en  2019.  Les  normes  et  protocoles  nationaux  relatifs  au 
traitement  des  enfants  arretes  pour  des  raisons  liees  au  conflit  arme,  qui  doivent  etre 
appliques  en  vertu  de  la  loi  de  la  Republique  n°  11188  et  qui  conferent  une  protection 
speciale  aux  enfants  touches  par  un  conflit  arme  a  compter  de  janvier  2019,  n’ont  pas 
ete  respectes.  Par  ailleurs,  l’ONU  a  confirme  que  12  ecoles  et  1  hopital  avaient  ete 
utilises  a  des  fins  militaires. 
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24.  L’ampleur  des  violations  graves  commises  contre  des  enfants  appartenant  a  des 
communautes  autochtones  est  tres  preoccupante,  notamment  dans  le  nord  de 
Mindanao  et  a  Caraga,  dans  le  contexte  du  conflit  opposant  les  Forces  armees  a  la 
Nouvelle  Armee  populaire  et  de  l’implication  croissante  des  groupes  paramilitaires. 
Les  enseignants  et  les  eleves  des  ecoles  gerees  par  des  organisations  non 
gouvernementales  dans  les  communautes  autochtones  ont  ete  catalogues  comme 
partisans  ou  membres  de  la  Nouvelle  Armee  populaire  ou  opposants  au  Gouvernement 
et  ont  ete  harceles,  menaces,  attaques  ou  tues,  apparemment  par  les  forces  de  securite 
de  l’Etat. 

25.  Parmi  les  331  violations  graves  confirmees  au  cours  de  la  periode,  42  %  ont  ete 
imputees  a  des  groupes  armes,  a  savoir  le  groupe  Maute  (48  violations),  les 
Combattants  islamiques  pour  la  liberation  du  Bangsamoro  (32),  la  Nouvelle  Armee 
populaire  (29),  le  Groupe  Abu  Sayyaf  (16)  et  des  groupes  inspires  par  l’EIIL  (15),  et 
16  %  a  des  forces  de  l’Etat,  principalement  les  Forces  armees  (44).  Nombre  de  ces 
violations  (138,  soit  42  %),  principalement  des  meurtres  ou  des  atteintes  a  l’integrite 
physique  d’enfants,  n’ont  pas  pu  etre  imputees  a  une  partie  en  particulier.  La  plupart 
sont  le  resultat  d’affrontements  entre  les  forces  de  l’Etat  et  des  groupes  armes  ou  sont 
liees  a  des  engins  explosifs  improvises  ou  a  des  restes  explosifs  de  guerre. 

26.  Mindanao,  oil  90  %  de  toutes  les  violations  confirmees  ont  ete  recensees, 
demeure  la  region  la  plus  touchee.  Cela  s’explique  en  partie  par  la  concentration 
persistante  de  groupes  armes  dans  la  region  ainsi  que  par  l’affaiblissement  qu’aurait 
connu  la  Nouvelle  Armee  populaire  dans  les  zones  situees  en  dehors  de  Mindanao. 
Au  sein  de  la  province,  la  Region  autonome  bangsamoro  en  Mindanao  musulman  et 
la  region  de  Soccsksargen  ont  ete  les  plus  touchees  (70  %  et  14  %  du  nombre  total  de 
violations  confirmees,  respectivement).  Toutefois,  depuis  2017,  un  nombre  croissant 
de  violations,  visant  principalement  des  populations  autochtones  dans  le  contexte  du 
conflit  arme  entre  les  Forces  armees,  les  groupes  paramilitaires  (dont  les  Unites 
geographiques  des  forces  armees  des  citoyens)  et  la  Nouvelle  Armee  populaire,  ont 
ete  confirmees  dans  les  regions  de  Davao,  de  Mindanao  Nord  et  de  Caraga.  Des 
violations  graves  ont  egalement  ete  confirmees  dans  les  regions  du  Visayan 
Occidental,  de  Calabarzon  et  de  Bicol. 


Recrutement  et  utilisation  d’enfants 

27.  L’ONU  a  confirme  le  recrutement  et  [’utilisation  de  67  enfants  (19  filles, 
32  garqons  et  16  enfants  de  sexe  inconnu),  ce  qui  est  legerement  inferieur  aux  chiffres 
recenses  dans  le  precedent  rapport  (S/2017/294).  Les  garqons  adolescents  demeurent 
les  premieres  victimes  de  ces  pratiques.  Les  principaux  responsables  sont  des  groupes 
armes,  a  savoir  la  Nouvelle  Armee  populaire  (23),  le  groupe  Maute  (21),  les 
Combattants  islamiques  pour  la  liberation  du  Bangsamoro  (17)  et  des  groupes  inspires 
par  l’EIIL  (5).  Un  cas  a  ete  impute  aux  Forces  armees. 

28.  La  Nouvelle  Armee  populaire,  dont  il  a  ete  etabli  qu’elle  etait  le  principal 
recruteur,  a  continue  d’affirmer  qu’elle  ne  recrutait  pas  d’enfants  pour  les  faire 
participer  directement  aux  hostilites,  conformement  a  sa  declaration  et  a  son 
programme  d’action  en  faveur  des  droits,  de  la  protection  et  du  bien-etre  des  enfants 
de  2012,  qui  dispose  que  les  recrues  doivent  avoir  au  moins  18  ans,  mais  qui  indique 
egalement  que  les  enfants  peuvent,  des  l’age  de  15  ans,  etre  admis  comme  stagiaires 
ou  apprentis,  ou  etre  affectes  a  des  activites  d’autodefense  ou  a  d’autres  unites  ou 
taches  non  militaires.  Le  Front  democratique  national  des  Philippines  affirme 
reconnaitre  la  Convention  relative  aux  droits  de  1’ enfant,  mais  pas  le  Protocole 
facultatif  a  la  Convention  relative  aux  droits  de  l’enfant,  concernant  l’implication 
d’enfants  dans  les  conflits  armes,  auquel  les  Philippines  sont  parties. 


29.  II  a  ete  confirme  que  23  enfants  (7  filles  et  16  garc^ons)  avaient  ete  recrutes  et 
utilises  par  la  Nouvelle  Armee  populaire  pour  participer  a  des  activites  de  soutien  ou 
a  des  combats.  A  titre  d’exemple,  le  5  juillet  2018,  un  garpon  de  17  ans  a  ete  tue  alors 
qu’il  combattait  au  cote  de  deux  adultes.  Tous  trois  etaient  associes  a  la  Nouvelle 
Armee  populaire  et  luttaient  ce  jour-la  contre  les  Forces  armees  dans  la  province  de 
Cotabato.  Le  garpon  avait  rejoint  le  groupe  dans  la  province  de  Davao  del  Sur  en  avril 
2018.  Un  frere  et  une  soeur  (un  garpon  de  15  ans  et  une  fille  de  17  ans)  ont  egalement 
ete  recrutes  et  utilises  par  la  Nouvelle  Armee  populaire  dans  la  province  de  Quezon 
en  mars  2019.  Le  garpon  a  quitte  le  groupe  et  retrouve  sa  famille  au  bout  d’un  mois 
environ.  II  a  indique  qu’on  lui  avait  demande  de  porter  une  arme  et  que  sa  soeur  etait 
chargee  de  porter  des  sacs.  Celle-ci  se  trouvait  toujours  dans  les  rangs  de  la  Nouvelle 
Armee  populaire  au  moment  de  l’etablissement  du  present  rapport.  Une  autre  fille  de 
17  ans  a  ete  utilisee  comme  membre  d’une  equipe  medicale  par  le  groupe  pendant 
environ  quatre  mois,  a  partir  de  novembre  2016,  jusqu’a  sa  fuite  et  sa  reddition  aux 
forces  de  l’Etat  en  mars  2017.  Elle  aurait  participe  a  un  affrontement  arme  en  tant 
qu’aide  medicale  dans  la  province  du  Davao  Oriental.  II  a  egalement  ete  confirme 
qu’un  garpon  de  15  ans  avait  ete  utilise  de  septembre  a  novembre  2018  dans  la 
province  d’Agusan  del  Sur  pour  mener  des  activites  de  soutien  consistant  notamment 
a  aller  chercher  de  l’eau  et  a  faire  la  cuisine.  II  a  retrouve  sa  famille. 

30.  II  a  ete  confirme  que  21  enfants  (12  filles  et  9  garpons)  avaient  ete  recrutes  et 
utilises  par  le  groupe  Maute  de  2017  a  2018,  et  que  5  garpons  avaient  ete  recrutes  et 
utilises  par  des  groupes  inspires  par  l’EIIL  en  2019.  A  titre  d’exemple,  durant  le  siege 
de  Marawi,  six  enfants  ont  servi  de  boucliers  humains,  trois  ont  ete  charges  d’extraire 
la  poudre  de  petards  et  un  autre  a  ete  contraint  de  saccager  des  maisons.  Dans  la 
province  de  Lanao  del  Sur,  deux  filles  ont  ete  enlevees  et  utilisees  par  le  groupe  Maute 
pour  mener  des  activites  de  soutien  de  juin  a  octobre  2017.  L’une  d’elle  a  subi  un  viol 
au  cours  de  cette  periode.  De  2016  a  juin  2017,  un  garpon  de  14  ans  a  du  apprendre  a 
assembler  des  armes  a  feu  et  participer  aux  combats.  Apres  son  arrestation,  il  a 
retrouve  sa  famille  et  beneficie  d’un  soutien  psychosocial  pendant  trois  mois.  L’ONU 
a  eu  connaissance  d’autres  allegations  de  recrutement  et  d’utilisation  d’enfants  a 
grande  echelle  par  le  groupe  durant  le  siege  de  Marawi,  ainsi  que  d’ informations  selon 
lesquelles  certains  enfants  auraient  ete  tues  au  combat.  Ces  allegations  indiquent  que 
le  nombre  reel  de  violations  commises  pendant  le  siege  de  Marawi  est  probablement 
superieur  au  nombre  de  cas  recenses. 

31.  L’ONU  a  confirme  que  17  enfants  (1  garpon  et  16  enfants  de  sexe  inconnu) 
avaient  ete  recrutes  ou  utilises  par  les  Combattants  islamiques  pour  la  liberation  du 
Bangsamoro,  et  que  16  d’entre  eux  avaient  fait  office  de  boucliers  humains  lors  d’une 
attaque  visant  une  ecole.  Les  faits  se  sont  produits  comme  suite  a  une  attaque  contre 
un  detachement  des  Unites  geographiques  des  forces  armees  des  citoyens  dans  la 
province  de  Cotabato  en  juin  2017.  En  janvier  2019,  un  garpon  de  16  ans  associe  aux 
Combattants  islamiques  s’est  rendu  volontairement  aux  forces  de  l’Etat. 

32.  L’ONU  a  confirme  qu’un  garpon  de  14  ans  avait  ete  utilise  par  les  Forces  armees 
en  2018  dans  la  province  de  Cotabato.  Utilise  de  novembre  2018  a  novembre  2019 
pour  fournir  un  appui  dans  un  camp  militaire  en  echange  d’un  logement  et  d’une 
education,  il  a  depuis  retrouve  sa  famille.  Par  ailleurs,  fait  preoccupant,  un  nombre 
indetermine  d’eleves  d’une  ecole  frequentee  par  des  membres  de  communautes 
autochtones  auraient  ete  contraints  par  les  Forces  armees  de  participer  a  des 
rassemblements  contre  leurs  enseignants  et  de  les  accuser  d’etre  opposes  au 
Gouvernement. 
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Enfants  detenus  pour  association  presumee  avec  des  gronpes  armes 

33.  L’ONU  a  confirme  la  detention  par  les  autorites  gouvernementales  de  5 1  enfants 
(23  filles  et  28  garpons),  dont  certains  etaient  ages  d’a  peine  11  ans,  pour  association 
presumee  avec  des  groupes  armes,  ce  qui  est  deux  fois  superieur  aux  chiffres  recenses 
dans  le  precedent  rapport  (26).  Cette  augmentation  s’explique  principalement  par  le 
plus  grand  nombre  d’enfants  detenus  en  2019  (35).  Ces  enfants  ont  ete  arretes  par  les 
Forces  armees,  par  la  Police  nationale  ou  par  ces  deux  entites  dans  le  cadre 
d’operations  conjointes  et  ont  ete  detenus  au  cours  de  periodes  allant  d’un  jour  a 
20  mois.  Quatre  enfants  au  moins  ont  ete  maltraites  pendant  leur  detention.  Au 
moment  de  l’etablissement  du  present  rapport,  47  enfants  avaient  ete  liberes,  6  avaient 
ete  inculpes  et  4  etaient  toujours  en  detention. 

34.  La  detention  de  12  enfants  a  ete  confirmee  en  2017.  En  fevrier,  deux  garpons  de 
16  et  17  ans  accuses  d’association  avec  le  Groupe  Abu  Sayyaf  ont  ete  detenus  par  les 
Forces  armees  dans  deux  camps  militaires  oil  deux  autres  garpons  de  16  ans  etaient 
egalement  detenus  pour  les  memes  raisons.  Les  quatre  garpons  ont  eu  les  yeux  bandes 
et  ont  ete  menottes  et  battus  avant  d’etre  conduits  a  l’hopital  pour  y  etre  soignes.  En 
juin  2017,  un  garpon  de  16  ans  a  ete  arrete  avec  sa  famille  dans  un  centre  d’evacuation 
pour  association  presumee  avec  un  groupe  inspire  par  l’EIIL.  Au  moment  de 
l’etablissement  du  present  rapport,  il  etait  toujours  detenu  pour  rebellion  dans  un 
camp  militaire  du  Grand  Manille.  En  juillet  2017,  six  garpons  ages  de  16  et  17  ans 
ont  ete  arretes  en  compagnie  d’adultes  a  un  poste  de  controle  de  securite  pour 
association  presumee  avec  le  Front  de  liberation  nationale  Moro.  Ils  ont  passe  un  mois 
en  detention  avant  d’etre  liberes  sans  qu’aucune  charge  ne  soit  retenue  contre  eux.  En 
septembre  2017,  un  garpon  de  14  ans  a  ete  apprehende  par  les  Forces  armees  dans  la 
province  de  Sulu  en  compagnie  d’adultes.  Les  soldats  des  Forces  armees  lui  ont  donne 
une  grenade  a  main  et  Font  photographie  avec  la  grenade  dans  la  main.  Accuse 
d’appartenir  au  Groupe  Abu  Sayyaf,  il  a  ete  detenu  pendant  pres  de  trois  mois  jusqu’a 
sa  liberation  en  novembre  2017  sur  ordre  du  procureur  provincial  en  raison  de  son 
age  et  de  l’absence  de  preuves. 

35.  Une  tendance  a  la  baisse  a  ete  observee  en  2018,  quatre  enfants  ayant  ete  detenus 
pour  association  presumee  avec  des  groupes  armes.  Toutefois,  en  2019,  35  enfants 
ont  ete  arretes  par  les  Forces  armees  (5),  la  Police  nationale  (2)  ou  ces  deux  entites 
dans  le  cadre  d’operations  conjointes  (28)  et  detenus  au  cours  de  periodes  allant  d’un 
jour  a  10  mois.  Deux  garpons  ages  de  15  et  16  ans  arretes  en  aoiit  et  septembre  2019 
sont  demeures  en  detention  jusqu’en  decembre  2019  dans  les  provinces  de  Basilan  et 
de  Cotabato,  respectivement.  Dans  le  cadre  de  ces  35  arrestations,  les  normes  et 
protocoles  nationaux  relatifs  au  traitement  des  enfants  arretes  pour  des  raisons  bees 
au  conilit  arme,  qui  doivent  etre  appliques  en  vertu  de  la  loi  de  la  Republique  n°  11188 
de  janvier  2019,  n’ont  pas  ete  respectes.  A  titre  d’exemple,  le  18  fevrier  2019,  deux 
filles  agees  de  11  et  17  ans  ont  ete  detenues  par  les  Forces  armees  dans  la  province 
de  Bukidnon  pour  association  presumee  avec  la  Nouvelle  Armee  populaire,  en 
violation  de  la  loi  susmentionnee.  Elies  ont  ete  interrogees  par  des  soldats  et  ont  passe 
la  nuit  dans  un  camp  militaire  avant  d’etre  liberees  et  restituees  a  leurs  families.  Le 
2  aoiit  2019,  dans  la  province  de  Basilan,  un  garpon  de  16  ans  a  ete  arrete  pour 
association  presumee  avec  le  Groupe  Abu  Sayyaf  et  le  Front  de  liberation  nationale 
Moro  lors  d’une  descente  effectuee  par  la  Police  nationale  et  le  Bureau  national  des 
enquetes.  Le  garpon  a  ete  detenu  par  la  Police  nationale  jusqu’en  decembre  2019. 
Dans  un  autre  cas,  13  enfants  ont  ete  apprehendes  lors  d’operations  menees 
conjointement  par  les  Forces  armees  et  la  Police  nationale  dans  la  province  de  Negros 
Occidental  le  31  octobre  2019.  Ils  ont  ete  liberes  apres  40  heures  de  detention  sans 
qu’aucune  charge  ne  soit  retenue  contre  eux.  Les  forces  de  securite  de  l’Etat  ont 
affirme  que  ces  enfants  etaient  en  cours  de  formation  et  d’endoctrinement  par  des 
groupes  armes. 
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B.  Meurtres  et  atteintes  a  l’integrite  physique 

36.  Les  meurtres  et  les  atteintes  a  l’integrite  physique  d’enfants  demeurent  les 
violations  graves  les  plus  frequentes  aux  Philippines.  L’ONU  a  confirme  que 
44  enfants  avaient  ete  tues  et  95  blesses  (57  filles  et  82  gar9ons)  au  cours  de  la 
periode,  dont  un  quart  etait  age  de  moins  de  5  ans.  Les  garcjons  adolescents  risquent 
davantage  d’etre  tues  en  raison  du  role  de  premiere  ligne  qui  leur  est  assigne  par  les 
parties  au  conflit,  tandis  que  les  filles  de  tous  ages  sont  davantage  victimes  d’atteintes 
a  l’integrite  physique.  Le  nombre  de  victimes  parmi  les  enfants  a  augmente  par 
rapport  a  la  periode  consideree  dans  le  precedent  rapport  (116)  du  fait  de 
l’accroissement  progressif  du  nombre  d’enfants  victimes  de  restes  explosifs  de  guerre 
et  d’engins  explosifs  improvises  au  fil  des  ans  (10  enfants  en  2017,  17  en  2018  et 
25  en  2019).  En  outre,  d’autres  enfants  auraient  ete  tues  et  blesses  durant  le  siege  de 
Marawi.  Les  principaux  responsables  de  meurtres  ou  d’atteintes  a  l’integrite  physique 
d’enfants  qui  ont  pu  etre  identifies  sont  des  membres  des  Forces  armees  (24),  des 
Combattants  islamiques  pour  la  liberation  du  Bangsamoro  (15),  du  Groupe  Abu 
Sayyaf  (11),  de  groupes  inspires  par  l’EIIL  (10),  de  la  Nouvelle  Armee  populaire  (4) 
et  du  groupe  Maute  (1).  Dans  74  cas,  les  actes  commis  n’ont  pas  pu  etre  imputes  a 
une  partie  en  particulier. 

37.  La  plupart  des  violations  sont  attribuables  a  des  restes  explosifs  de  guerre  ou  a 
des  engins  explosifs  improvises  (64)  et  a  des  tirs  croises  (10).  A  titre  d’exemple,  le 
4  avril  2019,  dans  la  province  de  Lanao  del  Sur,  un  garcjon  de  13  ans  a  ete  blesse  par 
une  balle  perdue  au  cours  d’une  operation  menee  par  Police  nationale  au  camp  de 
commandement  des  bases  du  Front  de  liberation  islamique  Moro.  L’origine  du  tir  n’a 
pas  ete  etablie.  Le  29  janvier  2017,  dans  la  province  de  Basilan,  trois  enfants  ont  ete 
tues  et  deux  autres  blesses  alors  qu’ils  jouaient  avec  une  grenade.  Dans  un  accident 
de  meme  nature  survenu  le  2  septembre  2018  dans  la  ville  d’Isulan  (province  de 
Sultan  Kudarat),  une  fille  a  ete  tuee  et  quatre  gar?ons  blesses  dans  l’explosion  d’un 
engin  explosif  improvise. 

38.  Les  groupes  armes  suivants  sont  responsables  de  30  %  des  actes  ayant  fait  des 
victimes  parmi  les  enfants  (41  victimes  confirmees)  :  les  Combattants  islamiques 
pour  la  liberation  du  Bangsamoro  (15),  le  Groupe  Abu  Sayyaf  (11),  les  groupes 
inspires  par  l’EIIL  (10),  la  Nouvelle  Armee  populaire  (4)  et  le  groupe  Maute  (1).  A 
titre  d’exemple,  le  31  decembre  2018,  15  enfants  ages  de  2  a  16  ans  (8  filles  et 
7  gargons)  ont  ete  blesses  dans  un  attentat  a  la  bombe  attribue  aux  Combattants 
islamiques  pour  la  liberation  du  Bangsamoro  dans  un  centre  commercial  de  la  ville 
de  Cotabato.  Deux  adultes  ont  egalement  trouve  la  mort  dans  l’explosion.  Le 
27  janvier  2019,  deux  elements  du  Groupe  Abu  Sayyaf  ont  perpetre  un  attentat- 
suicide  contre  une  cathedrale  a  Jolo  (province  de  Sulu),  qui  a  fait  18  morts  et 
82  blesses,  dont  10  enfants.  En  juillet  2018,  un  gargon  de  sept  ans  et  ses  parents  ont 
ete  tues  dans  l’explosion  d’une  fourgonnette  dans  la  province  de  Basilan,  dans  une 
attaque  attribute  au  Groupe  Abu  Sayyaf.  Le  pere  du  garcjon  etait  membre  des  Unites 
geographiques  des  forces  armees  des  citoyens.  L’ONU  a  confirme  qu’une  petite  fille 
de  quatre  mois  avait  ete  tuee  par  des  balles  perdues  de  la  Nouvelle  Armee  populaire 
en  novembre  2017  alors  qu’elle  se  trouvait  a  bord  d’un  vehicule  avec  des  membres 
de  sa  famille  dans  la  province  de  Bukidnon.  La  voiture  de  police  qui  precedait  leur 
vehicule  a  ete  prise  en  embuscade  par  la  Nouvelle  Armee  populaire. 

39.  L’ONU  a  confirme  que  les  Forces  armees  avaient  fait  24  victimes  parmi 
les  enfants,  ce  qui  est  legerement  inferieur  aux  chiffres  recenses  dans  le  precedent 
rapport  (30).  Ces  violations  ont  ete  principalement  commises  dans  le  cadre 
d’offensives  lancees  contre  des  groupes  armes,  notamment  dans  la  province  de  Lanao 
del  Sur.  Le  nombre  d’enfants  tues  et  blesses  par  les  Forces  armees  a  diminue  au  cours 
de  la  periode  (12  en  2017,  8  en  2018  et  4  en  2019).  En  fevrier  2017,  quatre  garqions 
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ages  de  16  a  17  ans  qui  etaient  detenus  par  les  Forces  armees  ont  ete  blesses  apres 
avoir  ete  tortures  dans  la  province  de  Basilan.  Le  8  mars  2017,  une  fillette  d’un  an  a 
ete  tuee  et  un  garqon  de  13  ans  blesse  au  cours  d’une  operation  des  Forces  armees, 
egalement  a  Basilan.  Le  12  juillet  2017,  deux  garqons  et  une  fille  qui  auraient  ete 
associes  a  la  Nouvelle  Armee  populaire  ont  ete  tues  dans  des  heurts  avec  les  Forces 
armees  dans  la  province  de  Val  de  Compostelle.  En  juillet  2019,  un  garpon  de  12  ans 
et  son  pere  ont  ete  blesses  et  la  mere  du  garpon  tuee  dans  une  frappe  aerienne  menee 
par  les  Forces  armees  contre  les  Combattants  islamiques  pour  la  liberation  du 
Bangsamoro  dans  les  provinces  de  Cotabato  et  de  Maguindanao. 


C.  Viol  et  autres  formes  de  violence  sexuelle 

40.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  l’ONU  a  confirme  que  six  filles  agees  de 
14  a  17  ans  avaient  ete  victimes  de  viol  et  d’autres  formes  de  violence  sexuelle 
attribues  au  groupe  Maute  durant  le  siege  de  Marawi.  Quatre  filles  ont  ete  violees  et 
contraintes  d’epouser  des  membres  du  groupe  apres  leur  enlevement.  D’autres 
informations  sur  des  violences  sexuelles  commises  dans  le  cadre  du  siege  ainsi  que 
d’autres  allegations  de  violence  sexuelle  communiquees  en  2019  n’ont  pas  pu  etre 
verifiees. 

41.  II  est  probable  que  certains  cas  de  viol  et  d’autres  violences  sexuelles  ne  soient 
pas  signales.  Des  cas  credibles  ont  ete  portes  a  la  connaissance  des  autorites  locales 
et  de  l’ONU,  mais  les  victimes  ou  leurs  families  ne  souhaitent  pas  que  ces 
informations  soient  communiquees.  La  plupart  des  victimes  font  face  a  des  problemes 
de  securite  et  a  des  obstacles  sociaux,  notamment  la  stigmatisation.  En  outre,  malgre 
la  promulgation  de  la  loi  de  la  Republique  n°  11188,  les  affaires  de  violence  sexuelle 
continuent  de  faire  l’objet  d’un  reglement  extrajudiciaire  au  moyen  d’accords 
financiers. 


D.  Attaques  contre  des  ecoles  et  des  hopitaux 

42.  L’ONU  a  confirme  98  attaques  contre  des  ecoles  (62),  des  hopitaux  (36)  et  des 
personnes  protegees,  ce  qui  est  superieur  aux  chiffres  recenses  dans  le  precedent 
rapport.  La  plupart  (61)  se  sont  produites  en  2017.  II  s’agit  notamment  d’attaques 
contre  12  membres  du  personnel  scolaire  et  sanitaire  et  de  menaces  visant  3 1  membres 
du  personnel  scolaire.  Nombre  de  ces  attaques  (64)  n’ont  ete  imputees  a  aucune  partie, 
mais  28  ont  ete  attribuees  aux  forces  de  securite  de  l’Etat  et  6  a  des  groupes  armes. 

43.  Les  attaques  qui  n’ont  pas  pu  etre  imputees  a  une  partie  en  particulier  se  sont 
essentiellement  produites  dans  le  cadre  d’affrontements  armes,  notamment  des 
bombardements,  survenus  durant  le  siege  de  Marawi  (57).  A  titre  d’exemple,  le 
23  mai  2017,  les  affrontements  entre  le  groupe  Maute  et  les  Forces  armees  se  sont 
intensifies  a  Marawi,  provoquant  des  dommages  aux  infrastructures  de  20  ecoles  et 
de  30  hopitaux,  notamment  des  centres  de  sante  de  proximite.  Toujours  pendant  le 
siege,  cinq  enseignants  d’une  universite  de  la  province  de  Lanao  del  Sur  ont  ete 
enleves  le  29  mai  2017,  apparemment  par  des  groupes  inspires  par  l’EIIL. 

44.  Au  total,  28  attaques  ont  ete  attribuees  aux  forces  de  securite  de  l’Etat,  a  savoir 
les  Forces  armees  (19),  la  Police  nationale  (3)  et  ces  deux  entites  dans  le  cadre 
d’operations  conjointes  (6).  A  titre  d’exemple,  dans  la  province  de  Maguindanao, 
10  salles  de  classe  d’une  ecole  primaire  ont  ete  endommagees  dans  une  operation  de 
maintien  de  l’ordre  menee  par  les  Forces  armees  contre  les  Combattants  islamiques 
pour  la  liberation  du  Bangsamoro  et  d’autres  groupes  armes  au  cours  de  la  premiere 
semaine  d’avril  2019,  ce  qui  a  empeche  151  eleves  de  se  rendre  en  classe.  Une 
madrassa  nouvellement  construite  en  vue  de  dispenser  une  instruction  religieuse 
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islamique  a  egalement  ete  endommagee  dans  line  operation  de  meme  nature  menee  le 
2  avril  2019  dans  une  autre  partie  de  la  province. 

45.  Les  autres  attaques  ont  ete  attributes  au  groupe  Maute  (3),  ainsi  qu’aux 
Combattants  islamiques  pour  la  liberation  du  Bangsamoro,  au  Groupe  Abu  Sayyaf  et 
a  la  Nouvelle  Armee  populaire  (1  chacun).  Si  la  plupart  des  faits  se  sont  produits  dans 
la  province  de  Lanao  del  Sur,  dans  le  cadre  du  siege  de  Marawi,  des  attaques  ont 
egalement  ete  perpetrees  dans  les  regions  suivantes  :  Negros  Oriental,  Cotabato, 
Maguindanao,  Sultan  Kudarat,  Val  de  Compostelle,  Negros  Occidental,  Misamis 
Oriental,  Agusan  del  Norte,  Davao  del  Norte  et  Sarangani. 

46.  L’ONU  demeure  preoccupee  par  les  graves  menaces  que  les  forces  de  securite 
de  l’Etat  et  les  groupes  paramilitaires  font  peser  sur  les  enseignants  et  les  ecoles 
gerees  par  des  organisations  non  gouvernementales  dans  les  communautes 
autochtones.  En  juillet  2019,  les  activites  de  54  centres  d’apprentissage  de 
communautes  autochtones  de  Mindanao  ont  ete  suspendues  par  le  Ministere  de 
Eeducation  au  motif  que  ces  etablissements  auraient  entretenu  des  liens  avec  la 
Nouvelle  Armee  populaire.  De  meme,  le  25  fevrier  2019,  l’affichage  de  plusieurs 
banderoles  a  l’exterieur  d’une  ecole  de  la  province  de  Cotabato  accusant 
l’etablissement  d’etre  lie  a  la  Nouvelle  Armee  populaire  a  suscite  des  craintes  de 
represailles  parmi  les  enseignants  et  les  eleves  et  entraine  la  suspension  des  cours 
pendant  une  semaine.  Dans  un  contexte  ou  la  Nouvelle  Armee  populaire  a  ete 
designee  comme  groupe  terroriste  par  le  Gouvernement,  la  vie  des  personnes  accusees 
publiquement  d’entretenir  des  liens  avec  ce  groupe  peut  etre  menacee.  Dans  une  lettre 
adressee  au  Ministere  de  Eeducation  le  30  juillet  2019,  EUNICEF  a  manifesto  sa 
preoccupation  et  propose  son  aide  pour  contribuer  au  reglement  immediat  du 
probleme  lie  aux  menaces  qui  pesent  sur  les  centres  d’enseignements.  En  outre,  en 
janvier  et  mars  2019,  trois  membres  de  E  organisation  Alliance  of  Concerned  Teachers 
du  Grand  Manille  et  cinq  enseignants  d’un  lycee  de  la  province  de  Misamis  Oriental 
qui  avaient  ete  accuses  par  les  forces  de  securite  de  l’Etat  d’etre  associes  au  Parti 
communiste  des  Philippines  ont  1x911  des  menaces  ou  ont  ete  harceles. 

47.  Par  ailleurs,  l’ONU  a  continue  que  12  ecoles  et  1  hopital  avaient  ete  utilises  a 
des  fins  militaires  par  les  Forces  armees  (10),  ainsi  que  par  la  Police  nationale,  les 
Combattants  islamiques  pour  la  liberation  du  Bangsamoro  et  des  groupes  inspires  par 
l’EIIL  (1  chacun).  Outre  qu’ils  ont  servi  de  bases  pendant  les  affrontements  armes, 
les  etablissements  scolaires  ont  souvent  ete  utilises  par  les  Forces  armees  dans  le 
cadre  d’operations  civilo-militaires.  Le  16  mars  2019,  des  soldats  des  Forces  armees 
ont  installe  leur  camp  dans  une  ancienne  salle  municipale  qui  accueillait  une  ecole 
primaire  depuis  2017  et  lance  une  operation  de  maintien  de  l’ordre.  Ils  ont  occupe  les 
lieux  pendant  pres  d’un  mois.  L’ONU  a  egalement  confirme  qu’une  ecole  et  un  centre 
de  sante  de  proximite  avaient  ete  utilises  a  des  fins  militaires  dans  la  province  de 
Maguindanao  dans  le  cadre  d’operations  de  maintien  de  l’ordre  menees  les  20  et 
21  mars  2019.  La  population  a  exprime  sa  preoccupation  et  les  Forces  armees  ont 
quitte  les  lieux. 

48.  Les  attaques  contre  les  ecoles  et  leur  utilisation  a  des  fins  militaires  ont  empeche 
au  moins  20  000  enfants  de  se  rendre  en  classe,  temporairement  ou  pour  des  periodes 
prolongees.  Ces  chiffres,  pourtant  eleves,  ne  represented  qu’une  fraction  du  nombre 
d’enfants  dont  l’acces  a  Eeducation  a  ete  perturbe  par  le  conflit.  Dans  une  declaration 
datee  du  30  aout  2019  relative  au  renforcement  de  la  presence  militaire  et  policiere 
dans  les  universites  et  les  ecoles  pour  cause  de  recrutement  presume  d’etudiants  et 
d’eleves  par  des  organisations  politiques,  la  Commission  Philippine  des  droits  de 
l’homme  a  sonligne  qu’il  importait  de  respecter  les  politiques  de  securite  des 
etablissements,  conformement  a  la  loi,  afin  de  proteger  pleinement  les  libertes  civiles 
et  politiques. 
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E.  Enlevements 

49.  L’ONU  a  confirme  que  21  enfants  (12  filles  et  9  gar£ons)  avaient  ete  enleves,  la 
plupart  en  2018  (13).  Les  auteurs  de  ces  enlevements  sont  le  groupe  Maute  (17)  et  le 
Groupe  Abu  Sayyaf  (4).  Dans  certains  cas,  les  enlevements  se  sont  accompagnes 
d’autres  violations.  A  titre  d’exemple,  une  jeune  fille  de  16  ans  enlevee  par  le  groupe 
Maute  le  4  juin  2017  a  ete  violee  a  deux  reprises  et  chargee  d’extraire  la  poudre  de 
petards  et  de  s’occuper  des  enfants  des  membres  du  groupe.  Elle  s’est  echappee  avec 
d’autres  otages  le  16  octobre  2017  et  a  ete  blessee  par  balle  dans  sa  fuite.  En  2017, 
un  ganjon  de  sept  ans  a  ete  enleve  par  le  Groupe  Abu  Sayyaf  pendant  sept  mois  dans 
la  province  de  Sulu.  Aucun  enlevement  d’enfant  n’a  pu  etre  confirme  en  2019  en 
raison  des  difficultes  d’acces  et  de  la  capacite  de  verification  limitee  de  l’ONU. 


F.  Refus  d’acces  humanitaire 

50.  Aucun  cas  de  refus  d’acces  humanitaire  a  des  enfants  n’a  ete  confirme. 
Toutefois,  le  retrecissement  de  l’espace  humanitaire  global,  les  restrictions  imposees 
a  l’acces  humanitaire  et  les  menaces  et  les  violences  visant  le  personnel  humanitaire 
sont  sources  de  preoccupation.  Les  activites  de  suivi  et  de  verification  des  violations 
ont  ete  entravees  par  les  difficultes  d’acces  liees  aux  conditions  de  securite  instables 
et  aux  restrictions  a  la  liberte  de  circulation  imposees  a  Mindanao  en  vertu  de  la  loi 
martiale,  laquelle  a  ete  prolongee  trois  fois  depuis  2017.  L’eloignement  et 
l’inaccessibilite  de  certaines  communautes  et  le  risque  pour  les  membres  du  personnel 
humanitaire  d’etre  pris  dans  des  tirs  croises  ou  d’etre  enleves  sont  egalement 
problematiques.  Dans  certaines  regions,  la  verification  a  ete  limitee  faute  de  personnel 
forme. 


V.  Progres  accomplis  par  le  Gouvernement  sur  la  voie 

de  relimination  et  de  la  prevention  des  violations  graves 

51.  Afin  de  communiquer  officiellement  les  conclusions  et  les  recommandations 
figurant  dans  le  precedent  rapport  (S/2017/294),  ainsi  que  les  conclusions  formulees 
ulterieurement  par  le  Groupe  de  travail  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit 
arme  (S/AC. 51/2017/4),  les  Copresidents  de  l’equipe  speciale  de  surveillance  et 
d’information  ont  rencontre  le  Vice-Ministre  de  la  defense  nationale  le  2  octobre 
2017.  Cette  reunion  a  ete  l’occasion  de  mobiliser  l’appui  du  Gouvernement  en  faveur 
de  l’application  de  la  loi  relative  a  la  protection  speciale  des  enfants  dans  les 
situations  de  conflit  arme,  de  renforcer  le  dialogue  et  d’aborder  les  preoccupations 
liees  au  siege  de  Marawi. 

52.  A  Tissue  d’une  decennie  de  plaidoyer  et  d’assistance  technique  de  la  part  de 
l’ONU,  la  loi  relative  a  la  protection  speciale  des  enfants  dans  les  situations  de  conflit 
arme  a  ete  promulguee  en  janvier  2019.  Cette  nouvelle  loi  transpose  en  droit  interne 
les  resolutions  du  Conseil  de  securite  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme 
ainsi  que  les  directives  relatives  au  mecanisme  de  surveillance  et  de  communication 
de  T information  sur  les  violations  graves  commises  contre  des  enfants  en  situation  de 
conflit  arme.  Elle  prevoit  un  systeme  national  de  surveillance,  de  communication  de 
T information  et  d’ intervention  inspire  du  mecanisme  cree  par  le  Conseil  et  vise  a 
renforcer  la  coordination  a  l’appui  de  la  prevention  des  violations  graves  commises 
contre  des  enfants  en  situation  de  conflit  arme,  a  permettre  aux  organismes  locaux  et 
nationaux  de  disposer  des  ressources  humaines  et  financieres  necessaires  et  a  amener 
les  auteurs  de  violations  a  repondre  de  leurs  actes.  Le  legislateur  a  declare  les  enfants 
«  zone  de  paix  »  afin  de  les  proteger  des  atteintes  et  des  violences  sous  toutes  leurs 
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formes  et  de  poursuivre  les  personnes  ou  les  groupes  qui  enfreignent  la  loi.  Le 
meurtre,  les  atteintes  a  l’integrite  physique,  la  torture,  le  viol,  1’ enlevement,  le 
recrutement  dans  les  forces  et  groupes  armes  de  l’Etat,  le  blocus  sur  les  denrees 
alimentaires,  la  detention  arbitraire  et  le  refus  d’acces  humanitaire  sont  autant 
d’exemples  d’actes  interdits  par  la  loi.  Cet  instrument  a  egalement  ete  salue  pour  ses 
dispositions  tenant  compte  des  questions  de  genre,  qui  prevoient  des  garanties 
relatives  a  Faeces  des  filles  a  l’education,  y  compris  dans  les  situations  de  conflit 
arme,  ainsi  qu’a  des  services  de  sante  procreative. 

53.  Avec  l’appui  technique  de  l’ONU,  le  Comite  gouvernemental  interinstitutions 
charge  du  sort  des  enfants  dans  les  situations  de  conflit  arme  a  acheve  [’elaboration 
des  regies  et  reglements  d’application  de  la  loi  de  la  Republique  n°  11188  dans  le 
delai  legal  de  90  jours.  Les  regies  et  reglements  ont  ete  signes  par  des  institutions  et 
organismes  publics  tels  que  le  Ministere  de  la  defense  nationale,  les  Forces  armees, 
la  Commission  des  droits  de  l’homme,  le  Ministere  de  l’education  et  le  Conseil 
national  pour  la  protection  de  l’enfance  lors  d’une  ceremonie  officielle  tenue  le  4  juin 
2019.  L’ONU  a  appuye  la  diffusion  et  la  mise  en  oeuvre  de  la  loi  a  l’echelle  nationale, 
notamment  en  fournissant  une  assistance  technique  au  Comite  interinstitutions  aux 
fins  de  [’elaboration  d’un  plan  de  travail  et  d’un  dispositif  d’orientation  qui  serviront 
de  base  a  la  campagne  de  communication  nationale  relative  a  la  loi  et  aux  regies  et 
reglements  d’application  prevue  pour  la  fin  2020. 

54.  Le  21  novembre  2017,  le  Ministere  de  l’education  a  publie  une  politique  sur  la 
protection  des  enfants  dans  les  situations  de  conflit  arme  (decret  n°  57  de  2017)  qui 
reaffirme  le  droit  des  enfants  a  l’education  et  souligne  l’importance  du  secteur  de 
1’ education  dans  la  protection  des  eleves  et  du  personnel  scolaire  en  situation  de 
conflit  arme.  Cette  politique  met  egalement  l’accent  sur  l’importance  critique  qu’il  y 
a  a  garantir  l'acces  a  l’education  en  periode  de  conflit  et  a  mettre  en  oeuvre  des 
mesures  concretes  pour  prevenir  les  attaques  contre  les  ecoles  ainsi  que  1 ’utilisation 
des  etablissements  scolaires  a  des  fins  militaires.  Elle  precise  en  outre  le  role  joue  par 
le  Ministere  dans  le  suivi  des  violations  graves  et  etablit  les  procedures  de 
signalement  des  violations.  Elle  a  ete  renforcee  par  la  publication,  en  novembre  2019, 
du  Cadre  d’action  national  relatif  aux  apprenants  et  aux  ecoles  comme  zones  de  paix, 
qui  definit  les  elements  et  les  principes  directeurs  enonces  dans  la  loi  de  la  Republique 
n°  11188.  Le  decret  n°  57  institutionnalise  l’integration  de  la  sensibilisation  aux 
conflits,  de  la  consolidation  de  la  paix  et  de  la  mobilisation  de  la  population  dans  les 
interventions  educatives  en  vue  de  prevenir  et  d’attenuer  les  conflits  armes  et  de 
prendre  des  mesures  visant  a  regler  les  conflits  et  a  promouvoir  le  relevement. 

55.  Le  Ministere  de  la  protection  sociale  et  du  developpement  a  supervise  la  mise  a 
jour  de  la  procedure  de  traitement  des  enfants  impliques  dans  le  conflit  arme  (arrete 
administratif  n°  84  de  2002).  En  decembre  2017,  il  a  organise  une  premiere 
consultation,  dont  les  resultats  doivent  encore  etre  examines  pour  verifier  leur 
conformite  aux  dispositions  de  la  loi  de  la  Republique  n°  11188.  Les  discussions 
etaient  en  cours  au  moment  de  l’etablissement  du  present  rapport. 

56.  En  reponse  a  la  crise  de  Marawi,  le  Ministere  de  la  protection  sociale  et  du 
developpement  a  fourni  une  aide  financiere  et  alimentaire  et  des  moyens  de 
subsistance  aux  personnes  deplacees  et  aux  families  touchees  par  le  siege  pour 
appuyer  le  relevement  ainsi  que  le  retablissement  des  moyens  de  subsistance  et  des 
activites  economiques. 

57.  Par  l’intermediaire  de  son  centre  de  protection  des  femmes  et  des  enfants  et  avec 
l’appui  de  l’ONU,  la  Police  nationale  a  entrepris  d’elaborer  une  politique  de 
protection  des  enfants  a  l’intention  de  ses  effectifs  en  octobre  2019.  Cette  politique 
definira  des  strategies  de  prevention  des  violations  et  des  atteintes  commises  contre 
des  enfants. 
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VI.  Progres  accomplis  par  les  autres  parties  au  conflit 

58.  Comme  suite  a  la  mise  en  oeuvre  complete  du  plan  d’action  visant  a  faire  cesser 
et  a  prevenir  le  recrutement  et  l’utilisation  d’enfants  signe  avec  l’ONU  en  2009,  le 
Front  de  liberation  islamique  Moro  a  ete  retire  en  2017  de  la  liste  figurant  en  annexe 
au  rapport  du  Secretaire  general  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme. 
Depuis,  l’ONU  a  documents  les  enseignements  tires  de  la  mise  en  oeuvre  du  plan 
d’action  et  du  disengagement  des  enfants  associes  au  Front  de  liberation  islamique 
Moro-Forces  armees  islamiques  bangsamoro.  Un  programme  de  soutien  aux  enfants 
disengages  et  a  leurs  families  a  iti  mis  en  oeuvre  conjointement  par  l’UNICEF,  des 
organismes  publics  et  des  membres  de  la  sociiti  civile.  L’iquipe  spiciale  de 
surveillance  et  d’information  a  igalement  assuri  le  suivi  de  la  riintigration  des  1  869 
enfants  disengagis  du  Front  de  libiration  islamique  Moro  avant  que  celui-ci  ne  soit 
retiri  de  la  liste  et  a  confirmi  qu’aucun  d’eux  n’avait  rejoint  de  groupe  armi  au 
moment  de  l’itablissement  du  prisent  rapport.  Mis  en  oeuvre  en  partenariat  avec  la 
Rigion  autonome  bangsamoro  en  Mindanao  musulman,  le  programme  de 
riintigration  a  permis  d’offrir  des  services  de  preparation  a  la  vie  active,  un  soutien 
psychosocial  et  des  services  d’orientation  a  738  enfants  et  de  distribuer  une  aide 
financiere  ponctuelle  a  1  568  families. 

59.  L’intensification  des  opirations  menies  par  les  Forces  armies  et  les  arrestations 
incessantes  de  consultants  du  Parti  communiste  des  Philippines-Front  dimocratique 
national  des  Philippines  a  nui  au  dialogue  engagi  par  l’ONU  avec  le  Front 
dimocratique  et  la  Nouvelle  Armie  populaire.  L’Organisation  a  renoui  le  dialogue 
avec  le  Front  dimocratique  en  juin  2018,  et  une  reunion  technique  a  iti  organisie  le 
16  juillet  avec  les  principaux  responsables  du  groupe  afin  de  poursuivre  les 
discussions  sur  les  initiatives  conjointes  en  faveur  de  la  protection  des  enfants  touchis 
par  le  conflit  armi.  Toutefois,  la  reprise  du  conflit,  comme  suite  a  la  publication  du 
dicret  n°  70  en  dicembre  2018,  n’a  pas  permis  au  Front  dimocratique  de  poursuivre 
ce  dialogue,  et  aucune  autre  reunion  n’a  iti  organisie. 

60.  Le  Groupe  Abu  Sayyaf  et  les  Combattants  islamiques  pour  la  libiration  du 
Bangsamoro  sont  considiris  comme  des  groupes  terroristes  par  le  Gouvernement,  et 
aucun  dialogue  sur  les  enfants  touchis  par  le  conflit  armi  n’a  iti  possible  a  ce  jour, 
notamment  en  raison  des  restrictions  d’acces  et  des  problimes  de  sicuriti. 


VII.  Observations  et  recommandations 

61.  Je  salue  l’inauguration  de  l’Autorite  de  transition  du  Bangsamoro  en  mars 
2019,  qui  marque  le  point  culminant  des  negociations  de  paix  entre  le 
Gouvernement  et  le  Front  de  liberation  islamique  Moro.  Je  demande  a  1’Autorite 
de  continuer  de  mettre  en  oeuvre  l’accord  de  paix  et  de  mettre  a  profit  les  lemons 
apprises  et  les  meilleures  pratiques  rassemblees  par  ma  representante  spiciale 
pour  la  question  des  enfants  et  des  conflits  armes  et  l'UNICEF  afin  de  prevenir 
les  violations  contre  des  enfants. 

62.  Je  demande  a  toutes  les  parties  au  conflit  aux  Philippines  de  mettre  fin 
immediatement  aux  violations  graves  commises  contre  des  enfants  et  d’adopter 
des  mesures  visant  a  les  prevenir.  J’exhorte  egalement  les  parties  a  respecter  les 
obligations  que  leur  font  le  droit  international  humanitaire  et  le  droit 
international  des  droits  de  l’homme  et,  en  particulier,  a  faire  cesser  et  a  prevenir 
les  meurtres  et  les  atteintes  a  l’integrite  physique  d’enfants,  ainsi  que  les  attaques 
contre  les  ecoles,  les  hopitaux  et  les  personnes  protegees  qui  s’y  trouvent. 
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63.  Je  salue  la  promulgation  par  le  Gouvernement  de  la  loi  relative  a  la 
protection  speciale  des  enfants  dans  les  situations  de  conflit  arme  en  janvier 
2019,  la  signature  des  regies  et  reglements  d'application  de  la  loi  en  juin  2019  et 
la  mise  en  oeuvre  de  politiques  et  de  mesures  visant  a  mieux  proteger  les  enfants 
touches  par  le  conflit.  Je  demande  instamment  au  Gouvernement  de  diffuser  et 
de  mettre  en  oeuvre  rapidement  ces  textes  juridiquement  contraignants  au  niveau 
national,  de  renforcer  la  protection  des  droits  de  l’enfant,  notamment  en  prenant 
toutes  les  mesures  necessaires  pour  prevenir  les  violences  sexuelles,  les  meurtres, 
la  torture  et  les  enlevements  d’enfants  dans  le  contexte  du  conflit  arme,  et  de 
mener  des  enquetes  approfondies  sur  les  allegations  de  violations  commises 
contre  des  enfants  et  d’en  traduire  les  auteurs  en  justice.  J’invite  en  outre  le 
Gouvernement  a  approuver  les  Principes  directeurs  relatifs  aux  enfants  associes 
aux  forces  armees  ou  aux  groupes  armes  (Principes  de  Paris). 

64.  Je  suis  preoccupe  par  la  detention  d’enfants  pour  association  presumee  ou 
reelle  avec  des  groupes  armes  et  je  demande  au  Gouvernement  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  loi  relative  a  la  protection  speciale  des  enfants  dans  les 
situations  de  conflit  arme,  qui  dispose  que  les  enfants  doivent  etre  traites  comme 
des  victimes  et  que  leur  traitement  doit  etre  determine  compte  tenu,  au  tout 
premier  chef,  de  leur  interet  superieur.  Je  demande  egalement  au  Gouvernement 
de  faire  respecter  l'interdiction  de  la  torture  et  des  autres  peines  ou  traitements 
cruels,  inhumains  ou  degradants. 

65.  Je  demande  instamment  au  Gouvernement  de  respecter  les  normes  et 
protocoles  nationaux  relatifs  aux  enfants  arretes  pour  des  raisons  liees  au  conflit 
arme  et  de  veiller  a  ce  que  les  victimes  de  violations  aient  acces  en  temps  utile  a 
des  services  efficaces  et  adaptes  ainsi  qu’a  des  programmes  de  reinsertion 
complets. 

66.  J’exhorte  les  groupes  armes,  en  particulier  la  Nouvelle  Armee  populaire,  a 
mettre  fin  immediatement  au  recrutement  et  a  l'utilisation  d’enfants  et  a  liberer 
les  enfants  presents  dans  leurs  rangs  afin  qu’ils  soient  reintegres.  J’exhorte 
egalement  le  Front  democratique  national  des  Philippines  et  la  Nouvelle  Armee 
populaire  a  se  conformer  aux  dispositions  du  Protocole  facultatif  a  la  Convention 
relative  aux  droits  de  l’enfant,  concernant  l’implication  d’enfants  dans  les 
conflits  armes,  a  reconnaitre  les  Principes  de  Paris  et  a  cesser  d’utiliser  des 
enfants  pour  toute  activite  pouvant  les  mettre  en  danger.  Je  demande  en  outre 
aux  groupes  armes  inscrits  sur  la  liste  d’engager  un  dialogue  avec  l’ONU  afin 
d’elaborer  des  plans  d’action  visant  a  mettre  fin  au  recrutement  et  a  l'utilisation 
d’enfants. 

67.  Je  constate  avec  preoccupation  que  les  engins  explosifs  improvises  et  les 
restes  explosifs  de  guerre  continuent  de  tuer  et  de  blesser  grievement  des  enfants. 
A  cet  egard,  je  demande  au  Gouvernement  d’appliquer  pleinement  la 
Convention  sur  l’interdiction  de  l’emploi,  du  stockage,  de  la  production  et  du 
transfert  des  mines  antipersonnel  et  sur  leur  destruction  et  de  ratifier  le 
Protocole  relatif  aux  restes  explosifs  de  guerre. 

68.  Je  demande  au  Gouvernement  de  poursuivre  sa  collaboration  avec  l’equipe 
speciale  de  surveillance  et  d’information  et  l’ONU  afin  de  faire  cesser  les 
violations  contre  les  enfants,  d’appuyer  l’application  des  procedures  et  directives 
nationales  en  matiere  de  protection  des  enfants  et  de  faciliter  l'acces  des  acteurs 
de  la  protection  de  Fenfance  aux  zones  touchees  par  le  conflit.  J’engage 
egalement  le  Gouvernement  a  poursuivre  sa  cooperation  avec  Fequipe  speciale 
de  surveillance  et  d’information  et  FONU  afin  de  renforcer  la  capacite  des  forces 
armees,  des  forces  de  securite  et  des  forces  auxiliaires  de  FEtat  en  matiere  de 
protection  de  Fenfance. 
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69.  Je  me  felicite  de  la  levee  de  la  loi  martiale  a  Mindanao  pres  de  trois  ans 
apres  son  imposition  et  je  demande  au  Gouvernement  de  faciliter  l’acces  des 
intervenants  humanitaires  aux  zones  touchees  dans  la  ville  de  Marawi  afin  que 
soient  evaluees  les  repercussions  du  siege  sur  les  civils,  en  particulier  les  enfants. 

70.  Je  demeure  preoccupe  par  les  attaques  et  les  menaces  d’attaques 
persistantes  contre  des  ecoles  et  leur  personnel,  en  particulier  dans  les 
communautes  autochtones.  J’exhorte  le  Gouvernement  a  mettre  pleinement  en 
oeuvre  le  Cadre  d’action  national  relatif  aux  apprenants  et  aux  ecoles  comme 
zones  de  paix  adopte  en  novembre  2019  et  a  veiller  a  ce  que  les  ecoles,  les 
enseignants  et  les  enfants  ne  soient  pas  catalogues  comme  communistes.  Je 
demande  de  nouveau  au  Gouvernement  de  souscrire  a  la  Declaration  sur  la 
securite  dans  les  ecoles. 

71.  Je  demande  au  Gouvernement  et  aux  autres  parties  de  considerer  la 
protection  des  enfants  comme  une  question  centrale  dans  le  cadre  des 
negociations  et  des  accords  de  paix  actuels  et  futurs. 

72.  J’engage  la  communaute  internationale  des  donateurs  a  fournir  des 
ressources  financieres  pour  aider  l’equipe  speciale  de  surveillance  et 
d’information  et  l’ONU  a  renforcer  les  capacites  du  mecanisme  de  surveillance 
et  de  communication  de  l’information  relative  aux  enfants  en  situation  de  conflit 
arme  et  a  prevenir  de  nouvelles  violations  contre  des  enfants. 


